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Lettre datée du 30 janvier 1997, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent des Pays-Bas auprès de l'Organisation des

Nations Unies

J'ai l'honneur de porter à votre attention la déclaration de la Présidence
de l'Union européenne sur les élections en Gambie, publiée le 24 janvier 1997.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document de l'Assemblée générale au titre
du point de l'ordre du jour intitulé "Questions relatives aux droits de
l'homme : questions relatives aux droits de l'homme, y compris les divers moyens
de mieux assurer l'exercice effectif des droits de l'homme et des libertés
fondamentales".

Le Représentant permanent des Pays-Bas 
auprès de l'Organisation des Nations Unies

(Signé) N. H. BIEGMAN 
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ANNEXE

[Original : anglais et français]

Déclaration de la Présidence de l'Union européenne sur les élections
en Gambie, publiée le 24 janvier 1997

L'Union européenne a pris acte de l'élection de l'Assemblée nationale, qui
s'est tenue le 2 janvier 1997. L'Union félicite le peuple gambien et la
Commission électorale indépendante provisoire pour la manière dont ces élections
ont été préparées et organisées. L'Union considère qu'elles marquent une étape
importante sur la voie du retour de la Gambie à un régime civil démocratique,
malgré l'interdiction, imposée avant l'élection présidentielle, à l'encontre de
trois anciens partis politiques, de leurs dirigeants et d'anciens ministres, qui
reste en vigueur. L'Union européenne espère que l'Assemblée nationale pourra
bientôt s'acquitter des tâches importantes qui lui incombent en vertu de la
Constitution.

L'Union européenne s'est félicitée de la libération d'un certain nombre de
détenus, intervenue en novembre dernier, et engage le Gouvernement gambien à
libérer sans délai ceux qui sont encore détenus pour des raisons politiques.

L'Union européenne demande aux autorités gambiennes d'aller plus loin sur
la voie de la démocratie, de la bonne gestion des affaires publiques et des
droits de l'homme conformément à la nouvelle Constitution et se déclare disposée
à renforcer son dialogue avec la Gambie sur ces questions ainsi que sur d'autres
questions d'intérêt commun.
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